
1

Du Lualaba (RDC) 
à l’Europe : 
un modèle 
extractif en 
question 

Août
2026

NOTE D’ANALYSE

©
 L

ey
 U

w
er

a 
/ 

S
ol

so
c 

(R
D

C
) 

2
0

2
5



2 3

RESUME
Cette analyse met en lumière les tensions 
du modèle extractif mondialisé au cœur 
des transitions énergétique, numérique et 
sécuritaire. À travers le cas du Lualaba, 
en République démocratique du Congo, 
elle montre comment l’intensification 
de l’extraction minière s’accompagne 
de conditions de travail précaires dans 
l’artisanat minier, d’inégalités socio-
économiques marquées et d’impacts 
environnementaux majeurs pour les 
communautés locales.

En parallèle, l’Union européenne, 
confrontée à une dépendance croissante 
aux matières premières critiques, 
développe des stratégies visant à sécuriser 
ses approvisionnements, notamment 
par la diversification des sources, la 
relocalisation partielle des chaînes de 
valeur et le renforcement de partenariats 
internationaux. 

Si ces orientations répondent à des enjeux 
légitimes de sécurité économique et de 
transition, elles demeurent largement 
centrées sur l’accès aux ressources, sans 
remise en question suffisante des violations 
des droits humains, du lien existant entre 
certaines activités extractives et les 
conflits armés, des impacts sociaux et 
environnementaux de l’extraction, ni des 
dynamiques persistantes de corruption 
et d’opacité qui traversent le secteur 
extractif.

Par ailleurs, malgré l’existence de cadres 
européens destinés à encadrer les chaînes 
d’approvisionnement et à renforcer le 
devoir de vigilance des entreprises, leur 

mise en œuvre reste limitée et inégale. 
Les mécanismes de contrôle et de sanction 
demeurent insuffisants, tandis que 
plusieurs récentes orientations politiques 
européennes traduisent un affaiblissement 
des ambitions sociales, environnementales 
et éthiques initialement affichées. La 
stratégie européenne tend ainsi davantage 
à sécuriser le modèle extractif existant qu’à 
en transformer les logiques structurelles.

Face à ce constat, plusieurs priorités 
s’imposent : renforcer la sobriété et le 
recyclage, mieux encadrer les partenariats 
internationaux, consolider les mécanismes 
de régulation et faire de ceux-ci de 
véritables leviers de développement 
mutuel, profitant autant à la sécurisation 
de l’approvisionnement européen qu’à 
la diversification économique des pays 
partenaires. Plus largement, la question 

des matières premières critiques invite 
à repenser nos modèles de production et 
de consommation, ainsi que les finalités 
sociales, économiques et écologiques des 
transitions en cours.  
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DU LUALABA ( RDC ) A L’EUROPE :  

UN MODELE EXTRACTIF EN QUESTION
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pend lui aussi d’une quarantaine de ma-
tières premières, exposées à des risques 
similaires d’approvisionnement à moyen 
et long terme3.

Derrière la promesse d’une transition 
énergétique et digitale décarbonée, voire 
dématérialisée, se dessine en effet une 
intensification sans précédent de l’ex-
traction minière, révélatrice des déséqui-
libres structurels du modèle économique 
actuel. Cette réalité matérielle fait de la 
mine un élément incontournable de nos 
économies contemporaines. La question 
n’est donc pas de savoir s’il faut extraire, 
mais bien comment, par qui, pour quoi et 
à quel prix.

La production des minerais stratégiques 
est aujourd’hui concentrée dans une poi-
gnée d’États, République démocratique 
du Congo, Chili, Chine, Russie, Brésil, 
Afrique du Sud, et contrôlée par un nombre 
limité d’acteurs privés. À titre d’exemple, 
la RDC fournit à elle seule environ 74 % 
du cobalt mondial, dont plus de 80 % 
sont raffinés en Chine. De son côté, l’Union 
européenne est fortement dépendante des 
importations pour de nombreuses ma-
tières premières qu’elle qualifie de cri-
tiques ou stratégiques4. 

Face à ces vulnérabilités, les économies 
industrialisées fortement dépendantes 
et disposant de capacités de production 
limitées développent des stratégies d’« 
autonomie stratégique » qui consistent 
à diversifier les approvisionnements, 
relocaliser les capacités d’extraction, 
de raffinage et multiplier les accords 
avec les pays producteurs. Si ces me-
sures répondent à des impératifs légi-
times de sécurité économique, elles ap-
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Introduction : De la transition 
verte à la ruée minière : les 
paradoxes d’une économie 
décarbonée

Chaque batterie de véhicule électrique, 
chaque éolienne, chaque panneau so-
laire, chaque drone militaire et chaque 
data center repose sur une chaîne d’ap-
provisionnement qui commence dans le 
sol. Cobalt, manganèse, graphite naturel, 
cuivre, nickel, lithium, terres rares, ces 
ressources sont aujourd’hui au cœur de 
l’expansion des secteurs énergétique, nu-
mérique et de la défense. 

Plusieurs études récentes confirment la 
hausse rapide de la demande pour cer-
tains de ces minéraux, qualifiés de cri-
tiques ou stratégiques par les États qui 
en dépendent. L’Agence internationale de 
l’énergie estime ainsi que, dans un scéna-
rio compatible avec l’Accord de Paris, la 
demande de lithium pourrait être multi-
pliée par cinq d’ici 2040, tandis que celle 
de cobalt augmenterait de 50 à 60 % et 
celle de cuivre d’environ 30 %1.

Ces perspectives s’accompagnent toute-
fois de risques importants de pénurie : 
malgré les nombreux projets miniers an-
noncés, l’offre pourrait ne pas suivre, avec 
des déficits estimés à 30 % pour le cuivre 
et 40 % pour le lithium dès 20352. Cela 
pourrait entraîner une hausse des prix et 
freiner à la fois la transition énergétique 
et la transition numérique, de plus en plus 
perçues comme étroitement liées.

Par ailleurs, ces tensions ne concernent 
pas uniquement les secteurs de l’énergie 
ou du numérique. Le secteur de la défense, 
souvent moins étudié sous cet angle, dé-
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paraissent néanmoins lacunaires en ce 
qu’elles n’intègrent que marginalement 
les conditions sociales et environne-
mentales de l’extraction, et éludent plus 
largement la question des usages finaux 
de ces ressources ainsi que des modèles 
de consommation qu’elles sous-tendent.

De l’autre côté du globe, de nom-
breux pays abondamment dotés en res-
sources minérales restent cantonnés à 
un rôle d’exportateur de matières pre-
mières peu transformées, ne captant 
qu’une part marginale de la valeur gé-
nérée en amont de la chaîne de valeurs.  
En République démocratique du Congo, 
le manque d’infrastructures, l’absence de 
transfert de technologies, la faiblesse 
de la gouvernance et la captation des 
rentes par une élite politico-écono-
mique contribuent à maintenir cette dé-
pendance à l’activité extractive. 

Il ne fait aucun doute que les condi-
tions d’extraction dans les pays pro-
ducteurs et les politiques publiques en 
matière d’approvisionnement straté-
gique élaborées par les pays consom-
mateurs sont étroitement liées.  
La demande croissante de matière ali-
mente l’expansion minière, intensifiant la 
pression sur les territoires, la population 
et les écosystèmes, tout en reconfigurant 
les rapports de force internationaux. 

Tandis que la valeur se concentre en 
amont des chaînes de production, les 
coûts sociaux et environnementaux de-
meurent largement localisés en aval.  
Ce déséquilibre est au cœur des tensions 
contemporaines entre transition énergé-
tique, souveraineté industrielle et jus-
tice globale.

Cet article analyse ces tensions à tra-
vers deux angles complémentaires : d’une 
part, la situation minière dans le Lualaba 
(RDC), marquée notamment par le drame 
de Kalando en 2025 ; d’autre part, les 
stratégies européennes d’approvisionne-
ment, dont les objectifs de sécurisation 
peinent encore à s’articuler avec les exi-
gences de durabilité.

1.	 La RDC, un État stratégique 
dans la course aux minerais

Dans un contexte souvent qualifié de 
« course aux minerais », certains États oc-
cupent une position plus stratégique que 
d’autres en raison de la richesse de leur 
sous-sol. La République démocratique du 
Congo (RDC) en est un exemple central. 
Véritable « pays-continent », dont la su-
perficie avoisine les deux tiers de l’Europe 
occidentale, elle regorge de richesses na-
turelles qui la placent au cœur des enjeux 
liés aux matières premières critiques.

Son sous-sol est exploité pour de nom-
breux minerais, parmi lesquels le cuivre, 
le cobalt, l’étain, le tantale, le tungstène, 
l’or et le diamant. À cela s’ajoutent des 
ressources comme le pétrole et le gaz et 
enfin des gisements de lithium encore 
non exploités. Ces ressources sont répar-
ties de manière inégale sur le territoire 
: le cuivre et le cobalt sont principale-
ment concentrés dans le sud-est, notam-
ment dans les provinces du Lualaba et du 
Haut-Katanga, tandis que l’or et les mine-
rais dits « 3T » (étain, tungstène, tantale) 
aussi qualifiés de minerais de conflits 
sont majoritairement exploités dans les 
provinces de l’Est, comme le Nord-Kivu, 
le Sud-Kivu, le Maniema et le Tanganyika.

Dans ce paysage, la RDC s’impose comme 
un acteur incontournable de la transi-
tion énergétique à l’échelle mondiale. 
La Chine, les USA ou encore l’Union eu-
ropéenne considèrent le pays comme un 
partenaire stratégique pour satisfaire 
leur demande en minerais. À elle seule, 
la RDC produit près de 74 % de l’offre de 
cobalt au niveau mondial et entre 20 et 
30 % du coltan, notamment dans des sites 
comme la mine de Rubaya, au Nord-Kivu 
actuellement sous contrôle du groupe re-
belle M235. Elle est également la seconde 
productrice de cuivre au monde. 

1.1	  Focus sur le Lualaba, une région 
au cœur de la production du cuivre 
et du cobalt

Le Lualaba, constitue le cœur historique 
de cette activité minière. Dès la période 

coloniale belge, le cuivre y était extrait 
massivement. Depuis plus d’une décennie, 
la région est devenue la capitale mon-
diale du cobalt. Longtemps considéré 
comme un sous-produit du cuivre, ce mé-
tal est aujourd’hui indispensable à la fa-
brication des batteries. En 2024, environ 
43 % de l’offre mondiale de cobalt était 
utilisée pour les batteries de véhicules 
électriques, et 30 % pour les téléphones 
portables6.

Cette importance ne se limite toutefois 
pas à la transition énergétique et numé-
rique. Dans un contexte d’accroissement 
des dépenses militaires, ces ressources 
sont également essentielles pour l’in-
dustrie de la défense. Le cobalt est no-
tamment utilisé dans la fabrication de 
missiles ainsi que dans les réacteurs et 
turbines des avions et des navires, tan-
dis que le cuivre reste essentiel au bon 
fonctionnement de l’ensemble des sys-
tèmes électriques et électroniques qui 
équipent les infrastructures militaires 
modernes. Ainsi, des matières premières 
comme le cobalt et le cuivre se situent à 
l’intersection de dynamiques majeures de 

transition écologique, transformation nu-
mérique et enjeux sécuritaires, ce qui jus-
tifie l’attention particulière qui leur est 
accordée dans cette analyse.

Selon les statistiques minières de la Cel-
lule Technique de Coordination et de Pla-
nification Minière (CTCPM), la province 
du Lualaba a assuré en 2024 environ 72 % 
de la production de cathodes de cuivre7, 
ce qui correspond à près de 60 % de la 
production nationale de cuivre8. La majo-
rité du cobalt du pays y est également ex-
traite. La province représente par ailleurs 
73 % des redevances minières perçues au 
niveau national, ce qui illustre son poids 
central dans l’économie du pays9.

À ce titre, le Lualaba apparaît comme un 
concentré des enjeux contemporains liés 
à l’approvisionnement en minerais cri-
tiques. Province stratégique pour la pro-
duction de cobalt et de cuivre, elle se situe 
au cœur des intérêts des grandes puis-
sances, des investissements internatio-
naux et des chaînes d’approvisionnement 
mondiales. Cette position centrale se tra-
duit par une intensification de l’exploita-

Illustration 1 - Carte des ressources minières en RDC 
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tion minière, marquée par la coexistence, 
souvent conflictuelle, entre exploitation 
industrielle à grande échelle et exploi-
tation artisanale, révélant des tensions 
persistantes en matière de gouvernance, 
de régulation et de partage des richesses. 
Elle s’accompagne également de défis so-
ciaux, économiques et environnementaux 
majeurs, qui placent les exploitants arti-
sanaux et les populations locales en pre-
mière ligne de ces dynamiques globales, 
sans amélioration significative de leurs 
conditions de vie.

1.2 L’augmentation de la demande de 
cobalt : un effet quasi immédiat sur 
l’artisanat minier

Au Lualaba, des centaines de milliers de 
creuseurs miniers travaillent dans des 
conditions précaires, sans protection so-
ciale et dans un cadre souvent informel, 
voire illégal. Un phénomène qui, s’il a 

toujours existé, s’est largement accen-
tué dans les années 2010. L’explosion de 
la demande mondiale de cobalt a pro-
voqué une forte migration vers les zones 
minières de la province du Lualaba, alors 
que le secteur industriel, très rentable, 
restait peu créateur d’emplois. Cette dy-
namique, combinée au manque d’opportu-
nités économiques, a conduit de nombreux 
travailleurs vers l’exploitation artisanale 
informelle. Du jour au lendemain, ces 
personnes se sont retrouvées à creuser 
à plus de soixante mètres de profondeur 
pour extraire la malachite et l’hétérogé-
nite, les minerais à l’origine du cuivre et 
du cobalt.

Dix ans plus tard, la part du cobalt ar-
tisanal dans les exportations était esti-
mée entre 10 % et 30 %10. Ces propor-
tions auraient ensuite diminué à la suite 
de la chute des prix du cobalt après le 
pic de 2022, poussant de nombreux creu-
seurs miniers à privilégier l’extraction du 

cuivre pour assurer leur subsistance. En 
effet, la flambée des prix du cobalt qui a 
atteint jusqu’à 82 000 dollars la tonne en 
2022 a encouragé les acteurs industriels 
à augmenter fortement leur production11. 
Le groupe chinois CMOC, aujourd’hui pre-
mier producteur mondial de cobalt, a ain-
si atteint un niveau de production record 
en 2024.

Cette surproduction a entraîné un effon-
drement des prix, tombés à environ 20 000 
dollars la tonne en février 2025. Pour les 
exploitants artisanaux, dont les revenus 
dépendent directement de ces fluctua-
tions, cette chute a eu des conséquences 
immédiates : beaucoup se sont reportés 
vers le cuivre, moins rémunérateur, mais 
dont les cours sont plus stables. Comme 
le résume Christian Ngoy, creuseur ar-
tisanal accompagné par le CENADEP, 
organisation partenaire de Solsoc : 
« Le cuivre permet de manger, le cobalt 
permet de vivre ».

Depuis 2026, la remontée des prix du 
cobalt semble redonner une attractivi-
té toute relative à l’extraction artisanale. 
Cette hausse s’explique en grande partie 
par la décision de l’Autorité de régulation 
et de contrôle des marchés des substances 
minérales stratégiques (ARECOMS), une 
instance publique congolaise, de sus-
pendre temporairement les exportations 
de cobalt. Cette mesure visait à limiter 
la surproduction sur les marchés inter-
nationaux et à soutenir les prix dans un 
contexte de baisse des cours12.

Ces évolutions mettent en lumière la vul-
nérabilité structurelle des creuseurs ar-
tisanaux, dont les conditions de vie sont 
étroitement liées aux dynamiques des 
marchés mondiaux sur lesquels ils n’ont 
aucune prise. 

1.3 La mine artisanale : Une 
exploitation artisanale marquée par 
l’informalité et les rapports de force

S’il est difficile de mesurer la part de 
production artisanale dans les exporta-
tions globales de la province  du Lula-
laba, il est tout aussi difficile de recenser 
précisément le nombre de creuseurs qui y 

sont actifs. Les estimations varient entre 
150 000 et 250 000 personnes. Toutefois, 
à l’occasion du bilan de 100 jours de son 
gouvernement provincial, la gouverneure 
du Lualaba, Fifi Masuka Saini, a avancé un 
chiffre bien plus élevé, évoquant près de 
450 000 creuseurs artisanaux actifs sur 
différents sites miniers au sein de coopé-
ratives collaborant avec la province13. 

1.3.1 Des conditions de travail 
extrêmement précaires

Cette divergence de chiffre illustre l’ab-
sence de données fiables, mais surtout la 
précarité et l’informalité extrême qui ca-
ractérisent leur activité : accès aux soins 
quasi inexistant, salaires aléatoires, ab-
sence d’équipements de sécurité et au-
cun droit collectif reconnu. Les risques 
sont multiples et quotidiens. Les effon-
drements, les glissements de terrain, les 
inondations, les intoxications aux métaux 
lourds sont d’ailleurs régulièrement dé-
noncés par les organisations locales ou 
internationales sans que les conditions 
de travail des creuseurs n’évoluent réel-
lement.

Le rapport d’Amnesty International «This 
is What We Die For», publié en 2016, dé-
nonçait déjà cette précarité structurelle. 
L’organisation y documente des condi-
tions de travail extrêmement dangereuses, 
marquées par l’absence d’équipements de 
protection, l’exposition à des substances 
toxiques et la fréquence des accidents 
liés à l’instabilité des sites d’extraction.14 

Elle met également en évidence le re-
cours au travail des enfants, certains 
âgés de moins de dix ans, impliqués 
dans des tâches de tri, de transport ou 
de lavage du minerai, dans des condi-
tions dangereuses et au détriment de 
leur santé et de leur scolarisation.  
Amnesty souligne en outre l’absence de 
régulation effective et de mécanismes 
de contrôle, ainsi que la responsabilité 
des entreprises présentes dans la chaîne 
d’approvisionnement du cobalt, qui ne 
garantissent pas le respect des droits 
humains dans leurs pratiques d’approvi-
sionnement.

Illustration 2 - Dépendance stratégique aux matières premières critiques dans l’in-
dustrie militaire (mise en évidence du rôle du cuivre (copper) et du cobalt)

Source : Girardi B., Patrahau I., Cisco G. et Rademaker M., Strategic Raw Materials for 
Defence: Mapping European Industry Needs, HCSS, 2023, p. 5. Graphique « Supply risk 
for critical raw materials in military applications », présenté en anglais dans la ver-
sion originale.
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1.3.2 Un système d’achat profondément 
déséquilibré

Cette précarité se prolonge au moment 
de la vente du minerai. Elle s’inscrit dans 
une diversité de circuits de commercia-
lisation qui structurent des relations de 
dépendance et produisent des inégalités. 
Dans certains cas, les creuseurs opèrent 
sur des concessions industrielles où 
leur présence est tolérée sous certaines 
conditions, notamment celle de revendre 
leur production au détenteur du site ou à 
ses représentants, qui en fixent les prix.

Dans les zones d’exploitation artisanale 
(ZEA), les creuseurs sont soumis à l’autori-
té de coopératives, dont les responsables 
organisent l’accès aux sites et encadrent 
l’activité. En pratique, ils sont souvent te-
nus de revendre leur production au chef 
de coopérative ou aux acheteurs désignés 
par celui-ci, ce qui limite leur capacité 
de négociation et conduit à l’imposition 
des prix.

En dehors de ces situations, les creuseurs 
dépendent principalement de comptoirs 
d’achat, soit des acheteurs intermédiaires, 
principalement chinois, qui collectent le 
minerai avant de le revendre aux acteurs 
industriels. Ces intermédiaires fixent les 
prix de manière unilatérale, imposent un 
taux du dollar inférieur à celui du mar-
ché local, manipulent les balances ou 
sous-évaluent la teneur en minerai à l’aide 
des fameux Metorex, qui permettent de 
déterminer la teneur des minerais conte-
nus dans l’échantillon examiné.

Au-delà de ces pratiques, le mode même 
de valorisation du minerai révèle une 
autre forme d’injustice structurelle. Seule 
la teneur en cuivre ou en cobalt est géné-
ralement prise en compte lors de la vente, 
alors même que d’autres minerais (comme 
l’or, le zinc ou le manganèse) peuvent être 
présents dans les roches extraites. Les 
creuseurs doivent ainsi arbitrer entre le 
cuivre et le cobalt en fonction des cours 
du marché, tandis que les acheteurs va-

lorisent ensuite l’ensemble des ressources 
contenues dans le minerai.

L’accès direct aux fonderies ou aux en-
treprises industrielles reste quant à lui 
très limité. Les intermédiaires contrôlent 
la commercialisation ainsi que les dé-
bouchés, tandis que les creuseurs ne dis-
posent ni des moyens logistiques ni de 
la liberté nécessaire pour accéder à ces 
marchés15. Les tracasseries administra-
tives et policières, les trafics d’influence 
et autres menaces limitent davantage en-
core leurs possibilités, les contraignant à 
accepter les conditions imposées.

Plus largement, ces acteurs économiques 
forment des réseaux structurés et in-
tégrés. À Kolwezi, principale ville mi-
nière de la Province, leur influence dé-
passe largement le secteur extractif. Ils 
contrôlent également des segments en-
tiers de l’économie locale : bars, casinos, 
supermarchés ou petits commerces. Ainsi, 

les revenus issus de l’exploitation minière 
circulent en grande partie au sein de ces 
mêmes réseaux, renforçant un système 
économique fermé dans lequel les creu-
seurs restent durablement en situation de 
dépendance.

Les femmes sont également touchées par 
les inégalités liées aux conditions de 
travail et de rémunération. Elles ne par-
ticipent généralement pas directement 
à l’extraction, notamment en raison de 
croyances locales, et se voient cantonnées 
à des activités périphériques, mais es-
sentielles au fonctionnement de la chaîne 
de production. Elles interviennent comme 
laveuses, transporteuses ou concasseuses 
de minerais. Les laveuses passent de lon-
gues heures debout dans des eaux souvent 
polluées pour nettoyer et trier les pierres, 
tandis que les transporteuses déplacent 
des sacs pouvant atteindre plusieurs di-
zaines de kilos et que les concasseuses 
broient les roches à mains nues.

Rémunérées à la quantité traitée ou à la 
tâche, elles sont contraintes à des jour-
nées de travail longues et physiquement 
éprouvantes. Cette organisation du tra-
vail les expose à des risques accrus pour 
la santé : infections urogénitales et res-
piratoires, maladies de la peau ou my-
coses liées à l’exposition prolongée à 
l’eau contaminée. À cela s’ajoute l’expo-
sition à des substances toxiques, suscep-
tible d’entraîner des conséquences graves, 
notamment en matière de santé reproduc-
tive, avec des taux anormalement élevés 
de fausses couches et de malformations 
congénitales maintes fois rapportés dans 
ces contextes.

1.4 Une réforme inaboutie : les 
limites de l’action de l’État 
congolais

Face aux conditions de vie désastreuses 
des creuseurs, le gouvernement congo-
lais a révisé le Code minier en 2018 dans 
l’espoir de mieux encadrer l’exploitation 
artisanale et d’améliorer la rémunération 
des mineurs. Cette réforme prévoyait no-
tamment la délimitation de Zones d’Ex-
ploitation Artisanale (ZEA), le maintien 

© Johanna de Tessières 2014 - Solsoc
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de l’obligation pour chaque exploitant 
d’adhérer à une coopérative, ainsi que la 
création de plusieurs institutions char-
gées de structurer la filière.

L’Autorité de régulation et de contrôle des 
marchés des substances minérales stra-
tégiques (ARECOMS) devait certifier les 
sites miniers. Le Service d’Assistance et 
d’Encadrement des Mines artisanales et 
à petite échelle (SAEMAPE) était censé 
assurer l’accompagnement, la formation 
et l’encadrement des exploitants artisa-
naux, notamment par un appui technique 
destiné à prévenir les accidents dans les 
puits. Enfin, l’Entreprise Générale du Co-
balt (EGC) filiale de la GECAMINES, était 
chargée de l’achat centralisé, du traite-
ment et de la commercialisation du co-
balt extrait artisanalement, et ce dans 
les pratiques respectueuses des normes 
sociales, environnementales et de traça-
bilité, supposées plus favorables aux mi-
neurs et à l’État.

Sur le papier, cet ensemble constituait un 
cadre cohérent, capable de transformer 
un secteur longtemps laissé à lui-même. 
Dans les faits, sa mise en œuvre s’est ré-
vélée fragile, lente et souvent inexistante.

En 2017, le réseau d’ONG Europe-Afrique 
centrale (EurAc), dont Solsoc est membre, 
observait déjà que la majorité des coo-
pératives ne fonctionnaient ni de manière 
démocratique ni au bénéfice des mineurs 
et des autres acteur·rice·s de la filière16.  
Cette tendance ne s’est pas inversée après 
la réforme du Code minier. Souvent créées 
par le haut, ces structures sont fréquem-
ment captées par des élites locales, po-
litiques ou coutumières, davantage inté-
ressées par l’accès aux titres miniers et 
aux rentes associées que par la défense 
des intérêts des creuseurs.

Le rôle social des coopératives, qui de-
vrait consister à structurer le secteur, dé-
fendre les intérêts des mineurs et contri-
buer à l’amélioration de leurs conditions 
de vie, reste dès lors largement défail-
lant. Comme le souligne une étude de 
l’Université d’Anvers, ces organisations 
tendent à jouer un rôle essentiellement 
commercial, en décidant à qui vendre et 

à quel prix17. Elles développent égale-
ment des relations étroites avec les ache-
teur·euse·s chinois, qui leur offrent en re-
tour des opportunités de modernisation 
de leurs infrastructures, l’accès à des dé-
bouchés commerciaux plus stables, voire 
des avances financières pour répondre à 
des besoins urgents18.

L’accès aux Zones d’Exploitation Artisa-
nale (ZEA) demeure tout aussi probléma-
tique, dans la mesure où l’appartenance à 
une coopérative est une condition préa-
lable. Peu de zones ont été effectivement 
délimitées. Certaines ne sont pas réel-
lement minéralisées, tandis que d’autres 
restent inaccessibles faute de volonté 
politique. De ces faits, nombreux sont 
les mineurs qui continuent donc d’opérer 
dans des zones grises, à la frontière entre 
concessions industrielles, sites non auto-
risés et espaces tolérés en l’absence d’al-
ternatives viables.

Le Service d’Assistance et d’Encadrement 
des Mines artisanales et à petite échelle 
(SAEMAPE), pourtant considéré comme un 

pilier de la réforme, peine aussi à rem-
plir sa mission. En raison d’un manque de 
moyens, de personnel et d’indépendance, 
il n’assure ni la formation ni l’encadre-
ment promis. Pour de nombreux creuseurs, 
il apparaît davantage comme un service 
taxateur, une structure supplémentaire 
susceptible d’exiger des paiements infor-
mels, que comme un véritable appui tech-
nique ou institutionnel.

Quant à l’Entreprise Générale du Cobalt, 
elle symbolise les contradictions du dis-
positif. Depuis sa création en 2019, elle 
dispose d’un centre de négoce flambant 
neuf, déjà en voie de dégradation et d’un 
personnel rémunéré, mais elle n’a pas 
acheté le moindre gramme de cobalt ar-
tisanal. Les visites présidentielles dans 
la région remettent annuellement les rai-
sons de son inactivité au cœur l’actualité 
politique locale. Les médias relayent les 
promesses d’une ouverture prochaine qui 
restent sans suite. Pendant plusieurs an-

nées, l’EGC a ainsi davantage ressemblé à 
une coquille vide qu’à un véritable outil 
de structuration du secteur. Des annonces 
récentes tentent de marquer un tournant, 
mais elles restent partielles. Le 13 no-
vembre dernier à Kolwezi, l’entreprise a 
évoqué une première production de 1 000 
tonnes de cobalt artisanal, qualifiée de 
« structurée, éthique et traçable »19. Une 
transaction annoncée avec Mercuria, un 
négociant de matières premières, men-
tionne également des cathodes de cuivre 
issues de résidus liés au traitement du 
cobalt artisanal20.

Plus récemment, le 9 février 2026, l’EGC 
et Trafigura, autre négociant suisse de ma-
tières premières, ont annoncé un accord 
pour une première livraison de cuivre et 
de cobalt vers les marchés mondiaux via 
le Lobito Atlantic Railway, sans en préci-
ser les volumes ni le calendrier21. Ces an-
nonces qui sont faites de manière ostenta-
toire demeurent limitées et peinent à lever 
les doutes sur la capacité réelle de l’EGC à 
remplir le rôle qui lui a été assigné.

© Ley Uwera 2025 - Solsoc, Lualaba 
Kolwezi (RDC)
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Au final, même si la réforme de 2018 a 
posé les principes d’un encadrement plus 
strict, sa mise en œuvre est freinée par 
une lenteur administrative chronique, les 
pratiques de corruption, la capture des 
coopératives et la mauvaise gouvernance 
des institutions censées sécuriser le sec-
teur. Les creuseurs restent ainsi enfermés 
dans un système aussi vital qu’informel, 
où leur survie dépend d’un marché opaque 
et de structures étatiques qui, pour l’ins-
tant, ne les protègent pas.

1.5 Sans terres, peu de choix

Cette absence de zones d’exploitation ar-
tisanale légales ne laisse aux creuseurs 
miniers artisanaux que trois possibilités, 
toutes précaires et dangereuses.

La première consiste à pénétrer illéga-
lement, de jour comme de nuit, sur des 
concessions industrielles actives ou non, 
et ce, y compris en cas de danger mani-
feste lié aux pluies ou à l’instabilité du 
sol. Outre les risques naturels, la pré-
sence de forces militaires et/ou de sécu-
rité privées censés protéger la concession 
minière mène à des affrontements régu-
liers. Chaque année, balles, coups, barbe-
lés, morsures de chiens et effondrements.
 
La seconde option est de travailler sur 
un site minier « toléré » pour préserver 
la paix sociale, généralement contrôlé 
par une élite locale. Ces sites sont sou-
mis à une multitude de taxes (taxe de 
sortie du site, taxe de transport, part du 
sponsor, arnaque au comptoir d’achat…).  

Pour financer leur activité, les creuseurs 
doivent faire appel à un sponsor, c’est-à-
dire un acteur disposant de capital, sou-
vent un commerçant, un négociant ou un 
intermédiaire, parfois lié à une coopéra-
tive, qui fournit les équipements néces-
saires à l’exploitation (pelles, générateurs, 
pompes, etc.). Sans jamais descendre dans 
le puits, ce sponsor récupère intégralement 
son investissement puis empoche 50 % 
des bénéfices, laissant l’autre moitié à 
l’équipe de creuseurs, souvent composée 
d’une dizaine de personnes.

Enfin, la dernière possibilité est de creu-
ser dans sa maison, sur sa parcelle, dans 
son village ou en pleine nature. Cette pra-
tique est aussi interdite, mais largement 
tolérée, faute d’alternative légale et sé-
curisée pour les travailleurs artisanaux.

1.6 Impacts sur les communautés 

Autour des sites miniers, les communau-
tés subissent directement la dégradation 
de leur environnement du fait de l’inten-
sification et de l’expansion de l’activité 
minière tant industrielle, qu’artisanale : 
eaux polluées, rivières où le poisson est 
devenu impropre à la consommation, ma-
ladies pulmonaires et dermatologiques, 
ainsi qu’une augmentation des cas d’en-
fants mort-nés. Faute d’alternative, les 
habitant·e·s continuent d’utiliser l’eau 
des rivières pour différentes tâches quo-
tidiennes (jeux des enfants, nettoyage des 
vêtements, irrigation des champs). 

Le cas de la mine de Kamoa-Kakula en RDC, 
documenté dans le rapport Financing Cri-
tical Minerals but Failing Critical Safe-
guards, publié par Oxfam, Fair Finance 
International et 11.11.11, illustre concrè-
tement cette situation. Des recherches 
indépendantes menées en octobre 2025, 
avec l’appui du cabinet de recherche Pro-
fundo, confirment une contamination im-
portante des eaux de surface par des mé-
taux lourds (cobalt, cuivre, manganèse, 
fer, plomb), à des niveaux dépassant les 
normes de l’OMS, ainsi qu’un assèchement 
partiel de plusieurs cours d’eau22. Malgré 
l’installation de forages par l’entreprise, 
l’accès à l’eau potable demeure insuffisant 
dans certains villages.

Par ailleurs, l’expansion du site minier 
s’accompagne de déplacements de popu-
lations, souvent marqués par des compen-
sations jugées inadéquates et des terres 
de remplacement peu productives23. Dans 
un contexte d’absence de cadastre fiable 
et de coexistence conflictuelle entre droit 
coutumier et droit foncier, de nombreuses 
familles peinent à faire reconnaître leurs 
droits, accentuant leur vulnérabilité face 
aux projets extractifs.

1.7 Le drame de Kalando 

Le 15 novembre 2025, dans la province du 
Lualaba en République démocratique du 
Congo (RDC), un accident minier a coûté 
la vie à plus de quarante creuseurs arti-
sanaux. Le drame s’est produit sur le site 
de Kalando, une concession de cuivre et 
de cobalt exploitée par une entreprise 
chinoise. 

Selon les informations recueillies locale-
ment, le drame aurait été déclenché suite 
à une altercation survenue entre des ex-
ploitants artisanaux et des membres de la 
Garde républicaine, ces derniers auraient 
tiré à balles réelles pour repousser les 
creuseurs présents sur cette concession 
minière privée. Dans leur fuite, ceux-ci se 
seraient regroupés sur un pont de fortune 
situé au-dessus d’une tranchée d’évacua-
tion des eaux du bassin. Sous le poids de 
la foule, l’ouvrage a cédé, entraînant l’ef-
fondrement mortel24. 

Ce drame met en lumière l’informalité 

persistante et les conditions particuliè-
rement dangereuses qui caractérisent le 
secteur minier artisanal. Il illustre éga-
lement des problématiques structurelles 
dénoncées de longue date par les parte-
naires de Solsoc et par d’autres organisa-
tions de la société civile, notamment l’ab-
sence de zones d’exploitation artisanale 
formellement attribuées aux creuseurs, 
les contraignant à opérer dans des condi-
tions précaires, ainsi que la présence de 
forces armées sur les sites miniers en 
violation des dispositions pertinentes du 
code et règlement minier de 2018 .

Il met en évidence les limites structu-
relles de la gouvernance du secteur mi-
nier en RDC et souligne la nécessité de 
garantir des conditions de travail dignes 
et sécurisées pour les creuseurs artisa-
naux, de reconnaître leurs droits et d’as-
surer une régulation effective des activi-
tés minières. Il ne constitue pas un cas 
isolé, mais s’inscrit dans une dynamique 
structurelle marquée par la précarité, 
l’informalité, des logiques de prédation 

Illustration 3 - Répartition des productions minières dans le monde
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économique accentuées par la faible vo-
lonté politique.

Néanmoins, peut-on réellement réduire la 
responsabilité des conditions de travail 
et de sécurité dans le secteur minier à une 
responsabilité strictement congolaise ? 
Le secteur est profondément intégré aux 
chaînes d’approvisionnement mondiales. 
Les pays consommateurs et les entreprises 
qui en bénéficient ne doivent-ils pas, eux 
aussi, participer à garantir des chaînes 

d’approvisionnement transparentes et 
respectueuses des droits humains et de 
l’environnement ?

2. Entre dépendance et 
responsabilité, le dilemme 
européen des matières 
premières

L’Union européenne s’est engagée à at-
teindre la neutralité carbone d’ici 2050 
et à porter à au moins 42,5 % la part des 
énergies renouvelables dans son mix éner-
gétique d’ici 203025. La mise en œuvre de 
ces objectifs repose sur un déploiement à 
grande échelle de technologies telles que 
les éoliennes, les batteries, les électroly-
seurs ou les panneaux solaires.

Parallèlement, à travers le programme 
pour la décennie numérique présentée en 
2022, la Commission européenne a défini 
les orientations stratégiques de la trans-
formation numérique à l’horizon 203026. 
Celles-ci incluent le développement 
d’infrastructures, notamment la 5G, les 

semi-conducteurs et l’informatique quan-
tique, le renforcement des compétences 
numériques ainsi que la numérisation des 
services publics et des entreprises.

Dans le même temps, le renforcement des 
capacités de défense constitue un autre 
pilier structurant de l’action européenne. 
La « boussole stratégique » également 
adoptée en 2022 prévoit une augmen-
tation des investissements dans les ca-
pacités militaires et industrielles, ainsi 
qu’un soutien accru à l’innovation tech-
nologique, dans une perspective de ré-
duction des dépendances stratégiques27. 
En  2024, les dépenses de défense des 
États membres ont atteint 343 milliards 
d’euros, augmentant ainsi pour la dixième 
année consécutive28.

Ces trois dynamiques, énergétique, nu-
mérique et sécuritaire, convergent autour 
d’un même enjeu : l’accès aux matières 
premières critiques, dont la sécurisation 
s’impose désormais comme un objec-
tif central des politiques industrielles, 

technologiques et stratégiques de l’Union 
européenne.

Toutefois, cette dépendance croissante 
place l’Union européenne face à un di-
lemme majeur. D’une part, elle cherche 
à sécuriser, à diversifier et à relocaliser 
ses chaînes d’approvisionnement afin de 
soutenir ses ambitions énergétiques, in-
dustrielles et technologiques. D’autre 
part, l’Union européenne demeure struc-
turellement dépendante de certains pays 
producteurs, une situation difficilement 
contournable dans un contexte d’économie 
mondialisée. Sa stratégie repose dès lors 
largement sur le renforcement de parte-
nariats avec ces derniers, souvent issus du 
Sud global, où les coûts environnemen-
taux et sociaux de l’activité minière sont 
élevés. 

Cette situation met en évidence des ar-
bitrages complexes entre les impératifs 
de sécurisation de l’approvisionnement, 
les ambitions industrielles européennes 
et les exigences sociales, environnemen-

Illustration 4 - Répartition du raffinage dans le monde.  
Illustration 5 - Les matières premières en cascade. 

Source : Cour des comptes européenne.

Une géopolitique des métaux s’esquisse 
et s’aiguise désormais, avec des rap-
ports de force de plus en plus explicites. 
Il faut se préparer à voir ces tensions 
se transformer en conflits ouverts pour 
le contrôle des ressources stratégiques, 
susceptibles de déstabiliser des États, 
voire des régions entières.

— Marc-Antoine Eyl-Mazzega, Centre 
Énergie & Climat, IFRI
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tales et de développement, au regard des 
valeurs que l’Union européenne reven-
dique et qu’elle est appelée à concilier.

2.1 Le monopole chinois 

Cette difficulté à concilier sécurisation 
de l’approvisionnement, ambitions in-
dustrielles et exigences de durabilité 
s’inscrit dans un contexte international 
marqué par de fortes asymétries de pou-
voir au sein des chaînes de valeur. Si de 
nombreux pays du Sud global concentrent 
l’extraction des minerais, la Chine oc-
cupe une position centrale à la fois dans 
la production de certaines ressources et, 
surtout, dans les étapes de transformation 
et de raffinage29. Ces procédés indispen-
sables à la conversion des matières pre-
mières brutes en composants utilisables 
dans les chaînes de production indus-
trielle. Cette asymétrie structurelle est 
au cœur des dépendances actuelles. 

Pékin contrôle plus de 50 % de la produc-
tion mondiale pour plus d’une vingtaine 
de substances critiques. Pour certains 
matériaux, cette domination est encore 
plus marquée au stade du raffinage : 
l’Union européenne dépend ainsi à plus de 
70 % de la Chine pour la transformation 
des terres rares, du magnésium et du gal-
lium30.

Ce quasi-monopole ne relève pas du ha-

sard, mais d’une stratégie industrielle de 
long terme. Dès les années 1990, la Chine 
a massivement investi dans les capacités 
de transformation, profitant de coûts de 

production plus faible, de normes envi-
ronnementales moins contraignantes et 
d’un soutien étatique fort31.

Elle a ainsi progressivement développé 
une intégration verticale de ses chaînes 
de valeur, contrôlant à la fois l’extrac-
tion (y compris à l’étranger), le raffinage 
et, dans de nombreux cas, la fabrication 
de produits finis ou semi-finis (batteries, 
aimants, composants électroniques, voi-
ture, panneaux solaires etc.). Cette maî-
trise complète lui permet non seulement 
de capter une part importante de la va-
leur ajoutée, mais aussi d’exercer un le-
vier d’influence stratégique sur les mar-
chés mondiaux. 

En modulant ses exportations par des 
restrictions, des quotas ou des contrôles 
administratifs, la Chine est en mesure 
d’influencer les prix mondiaux et de pe-
ser sur les chaînes d’approvisionnement 
de ses partenaires et rivaux. Cette capa-
cité à ajuster l’offre lui permet non seu-
lement de provoquer des tensions sur les 
marchés, mais également, à l’inverse, de 
faire baisser les prix de manière straté-
gique. De tels ajustements peuvent fragi-
liser, voire rendre économiquement non 

viables, les projets de relocalisation ou 
de développement de nouvelles capa-
cités extractives et industrielles en Eu-
rope ou ailleurs, en décourageant l’in-
vestissement privé dans ces secteurs. 
Cette capacité a déjà été démontrée à 
plusieurs reprises, notamment dans le do-
maine des terres rares.

Ainsi, la dépendance européenne ne se 
limite pas à l’accès aux ressources brutes, 
mais s’étend à l’ensemble des étapes de 
leur transformation, renforçant la vulné-
rabilité de l’Union face aux recomposi-
tions géopolitiques actuelles et limitant 
ses marges de manœuvre stratégiques.

Comme le souligne Marc-Antoine Eyl-Ma-
zzega du Centre Énergie & Climat de 
l’IFRI, une véritable « géopolitique des 
métaux » est en train d’émerger et de s’in-
tensifier32. D’un côté, les États producteurs 
cherchent à tirer profit de leur position 
dominante en renforçant leur contrôle sur 
les ressources et les chaînes de valeur. De 
l’autre, les États dépendants, comme ceux 
de l’Union européenne, s’efforcent de di-
versifier leurs sources d’approvisionne-
ment afin de réduire leur vulnérabilité.

Cette dynamique devrait encore s’accen-
tuer à mesure que la demande mondiale en 
matières premières critiques augmente, 
dans un contexte marqué par la montée 
des tensions géopolitiques et le renforce-
ment des rivalités entre puissances. Dans 
ce cadre, les ressources minières s’im-
posent comme des leviers stratégiques 
centraux dans les rapports de force inter-
nationaux. Indispensables à la produc-
tion d’infrastructures civiles et d’équipe-
ments militaires, leur accès devient une 
question de souveraineté, contribuant à 
structurer et à intensifier les dynamiques 
de compétition entre États. 

2.2 UE : Évaluer pour mieux réagir 

Face aux inquiétudes croissantes liées aux 
ruptures d’approvisionnement, la Com-
mission européenne a lancé dès 2011 une 
première évaluation afin d’identifier les 
matières premières à la fois essentielles 
sur le plan économique et exposées à 

des risques élevés d’approvisionnement. 
D’autres pays comme l’Australie, l’Inde, 
le Japon, la Corée du Sud, le Royaume-
Uni ou encore les États-Unis ont égale-
ment élaboré des listes similaires, tenant 
compte de leurs particularités.  La liste la 
plus récente de l’UE a été publiée en 2023 
et a été intégrée au règlement sur les ma-
tières premières critiques (RMPC). 

Parmi les 34 matières premières critiques 
recensées, 26 sont indispensables au dé-
veloppement des technologies liées aux 
énergies renouvelables. Au sein de cet 
ensemble, 17 matières sont également 
qualifiées de stratégiques. Cela signifie 
qu’elles jouent un rôle particulièrement 
crucial dans des secteurs clés pour l’ave-
nir de l’UE, tels que la transition énergé-
tique, le numérique, l’aérospatial ou en-
core la défense. Leur caractère stratégique 
tient à la fois à leur importance pour ces 
technologies et à la vulnérabilité de leur 
approvisionnement. Le cuivre et le cobalt 
en font logiquement partie. 

2.3 Stratégie

Face à cette dépendance structurelle, 
l’Union européenne a entrepris de se do-
ter d’un cadre stratégique plus cohérent 
pour sécuriser son accès aux matières 
premières critiques. L’adoption, en 2024, 
du Règlement sur les matières premières 
critiques, le Critical Raw Materials Act 
(CRMA), constitue à cet égard la ré-
ponse la plus structurée de l’UE à sa vul-
nérabilité croissante33. Ce règlement se 
concentre plus particulièrement sur les 
17 matières premières stratégiques, c’est-
à-dire celles jugées à la fois indispen-
sables pour les secteurs clés de l’avenir 
européen et particulièrement exposées à 
des risques de perturbation.

Le CRMA repose sur quatre orientations 
principales : diversifier les sources d’ap-
provisionnement, renforcer les capacités 
européennes d’extraction et de transfor-
mation, développer le recyclage et amé-
liorer l’efficacité de l’utilisation des res-
sources, ainsi que nouer des partenariats 
stratégiques avec des pays tiers.

Illustration 6 – Des objectifs non contraignants pour les 17 MPS.

Source : Cour des comptes européenne.
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À l’horizon 2030, l’Union ambitionne de 
réaliser sur son territoire 10 % de l’ex-
traction annuelle des matières premières 
stratégiques qu’elle consomme, 40 % de 
leur transformation et 25 % de leur recy-
clage. Un objectif central vise également 
à limiter à 65 % la dépendance à un seul 
pays tiers, à chaque étape de la chaîne 
de valeur. L’enjeu n’est donc pas seulement 
de garantir l’accès aux ressources, mais 
d’éviter qu’un acteur dominant puisse 
exercer un pouvoir excessif sur leur pro-
duction ou leur transformation.

Cette stratégie répond à une préoccupa-
tion réelle. L’Union européenne a long-
temps externalisé les segments les plus 
polluants ou les plus controversés de ses 
chaînes d’approvisionnement. En matière 
minérale, elle a privilégié l’importation 
de ressources extraites ou transformées 
ailleurs, bénéficiant des produits finis 
tout en restant à distance des coûts so-
ciaux, sanitaires et environnementaux as-
sociés. 

Le CRMA marque donc une tentative de 
correction partielle de cette dépendance. 
Il traduit une volonté de réinscrire cer-
taines étapes de la chaîne de valeur au 
sein de l’espace européen, ou à nouer des 
partenariats stables et diversifier pour 

assurer son approvisionnement.

Pour autant, cette stratégie soulève d’em-
blée plusieurs interrogations. La pre-
mière tient à ses conditions de faisa-
bilité. Relancer l’extraction minière au 
sein de l’Union n’a rien d’évident. Les ac-
tivités d’exploration sont insuffisantes, 
les gisements disponibles sont inégale-
ment répartis, souvent contestés locale-
ment, et les projets miniers se heurtent 
à des contraintes réglementaires, envi-
ronnementales et sociales fortes34. Les 

résistances citoyennes à l’ouverture de 
nouvelles mines rappellent que l’accep-
tabilité sociale de l’extraction en Europe 
reste limitée35. Autrement dit, la souve-
raineté minérale européenne ne pourra 
pas être pensée comme une simple ques-
tion technique ou industrielle : elle en-
gage des arbitrages politiques majeurs sur 
l’usage des territoires, la protection des 
écosystèmes et la hiérarchie des priorités 
économiques.

La deuxième limite concerne la transfor-
mation et le raffinage, domaine dans le-
quel l’Union accuse un retard considérable 
face à la Chine. Si l’objectif de 40 % de 
transformation en Europe témoigne d’une 
volonté de réindustrialisation, il suppose 

Illustration 7 - Illustration des partenariats stratégiques de l’UE signés entre 2021 et 
2025 et le score de gouvernance associé à chacun d’eux.

des investissements massifs, une poli-
tique énergétique cohérente, ainsi qu’une 
stratégie industrielle de long terme. Or, 
en la matière, l’Europe demeure fragmen-
tée. Les capacités de transformation sont 
encore insuffisantes, les délais de mise 
en œuvre sont longs et les coûts de pro-
duction, notamment de l’énergie, restent 
bien supérieurs à ceux observés dans les 
pays qui dominent actuellement ces mar-
chés36. De plus, le financement de projets 
de transformation dépend étroitement de 
la garantie d’un approvisionnement stable 
et sécurisé en matières premières, ce qui 
n’est pas encore assuré pour un certain 
nombre d’entre elles, renforçant ainsi les 
incertitudes qui pèsent sur le développe-
ment de ces filières en Europe37.

La troisième faiblesse du dispositif 
concerne le recyclage et la substitution, 
pourtant présentés comme des piliers de 
la transition, mais qui restent, en pra-
tique, secondaires dans la stratégie eu-
ropéenne. Certes, le règlement fixe un 
objectif de 25 % de recyclage des ma-
tières premières stratégiques. Cepen-
dant, cet objectif se heurte à plusieurs 
limites : des infrastructures encore in-
suffisantes, des difficultés persistantes 
à atteindre les objectifs de collecte des 
déchets, ainsi que la faible rentabilité du 

recyclage pour des matières utilisées en 
petite quantité38. Comme l’a souligné la 
Cour des comptes européenne, les capa-
cités actuelles de l’Union restent large-
ment en deçà des ambitions affichées. Si 
certaines filières, comme celles du cuivre 
et du cobalt, affichent déjà des taux de 
recyclage élevés, montrant que le recy-
clage peut constituer un levier crédible 
pour réduire la dépendance, une dizaine 
de matières premières critiques ne font 
aujourd’hui l’objet d’aucun recyclage39. 

Par ailleurs, la question de la substitu-
tion reste peu investie politiquement tout 
comme celle de la réduction structurelle 
de la consommation de matière première. 
L’effort européen porte ainsi avant tout 
sur la sécurisation de l’offre. En ce sens, 
la stratégie européenne repose sur une 
hypothèse implicite rarement discutée : 
celle selon laquelle la transition écolo-
gique, numérique et sécuritaire doit être 
menée sans remise en cause substantielle 
des niveaux de production et de consom-
mation. L’accent mis sur les matières pre-
mières critiques va souvent de pair avec 
une vision « technosolutionniste » de la 
transition, où l’innovation industrielle est 
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supposée répondre à la crise climatique 
sans transformation profonde des usages. 
Or, cette orientation n’est pas neutre. Elle 
conduit à considérer comme inévitable 
une expansion de l’extraction minière à 
l’échelle mondiale, avec les conséquences 
que cela implique pour les pays  produc-
teurs.

2.4  Des partenariats stratégiques, 
mais avec qui ?

Pour contourner ses limites internes, 
l’Union européenne mise fortement sur la 
conclusion de partenariats stratégiques 
avec des pays tiers. Entre 2021 et 2025, 
quatorze partenariats de ce type ont été 
annoncés ou conclus, dans le cadre d’une 
diplomatie minérale de plus en plus as-
sumée40. Ces accords s’inscrivent souvent 
dans la stratégie Global Gateway, lan-
cée par la Commission européenne pour 
financer des infrastructures et renforcer 
la présence économique de l’UE dans les 
pays partenaires.

Dans le discours européen, ces partena-
riats doivent permettre de construire des 
chaînes d’approvisionnement « durables », 
« résilientes » et « mutuellement béné-
fiques ». Ils sont présentés comme une al-
ternative aux logiques prédatrices parfois 
associées à d’autres puissances. Pourtant, 
cette narration mérite d’être interrogée. 
Car derrière la rhétorique du partenariat 
équilibré, l’objectif premier demeure la 
sécurisation de l’approvisionnement eu-
ropéen. Autrement dit, il s’agit d’abord de 
garantir un accès stable aux ressources 
nécessaires aux priorités industrielles de 
l’Union.

Cette logique apparaît clairement dans 
les accords conclus avec des pays riches 
en ressources, mais confrontés à de sé-
rieuses fragilités institutionnelles. La 
multiplication des partenariats avec des 
États où les indicateurs de gouvernance 
sont faibles révèle une tension centrale 
de la stratégie européenne : l’UE prétend 
promouvoir la durabilité et les droits hu-
mains, tout en consolidant ses liens avec 

des contextes où ces principes sont diffi-
cilement garantis.

Ces contradictions entre principes af-
fichés et pratiques opérationnelles s’il-
lustrent notamment dans l’accord (Memo-
randum of Understanding) conclu avec le 
Rwanda, visant à sécuriser l’approvision-
nement européen en matières premières 
critiques, qui a suscité de vives critiques. 
Plusieurs rapports d’experts des Nations 
unies ont en effet documenté le soutien de 
Kigali au Mouvement du 23 mars dans l’est 
de la République démocratique du Congo, 
ainsi que des dynamiques de transfert il-
légal de minerais souvent qualifiées de 
pillages des ressources congolaises.41 
Dans ce contexte, ce partenariat interroge 
la cohérence entre les objectifs de sé-
curisation de l’UE et ses engagements en 
matière de droits humains et de stabilité 
régionale.

Le problème ne réside pas dans l’exis-

tence de tels partenariats en soi, mais 
dans les conditions politiques, sociales 
et environnementales dans lesquelles ils 
sont conçus et mis en œuvre. Tant que 
ces accords se concentreront principa-
lement sur l’accès aux ressources, sans 
mécanismes contraignants garantis-
sant la redistribution locale de la va-
leur, la protection des droits des com-
munautés et la réparation des dommages 
environnementaux, ils risquent de re-
conduire des formes anciennes de dé-
pendance sous un vocabulaire renouvelé.  
Dans certains contextes fragiles, ils 
peuvent également contribuer à alimen-
ter des dynamiques de compétition pour 
le contrôle des ressources, renforçant 
ainsi les tensions locales et régionales, 
voire participant indirectement à la dés-
tabilisation de zones déjà affectées par 
des conflits.

2.5 Une responsabilité européenne 
souvent minimisée dans les chaînes 
d’approvisionnement mondialisées 

L’un des arguments souvent avancés pour 
relativiser la responsabilité de l’Union 
européenne consiste à souligner que les 
minerais extraits dans des pays comme la 
République démocratique du Congo sont 
majoritairement exportés vers la Chine 
pour y être raffinés, avant d’être intégrés 
à des chaînes de production mondiales. 
Dans cette perspective, l’Europe n’appa-
raîtrait que comme un acteur secondaire, 
éloigné des lieux d’extraction et des abus 
qui y sont associés. Cet argument est tou-
tefois insuffisant. 

D’une part, certaines entreprises directe-
ment impliquées dans le secteur extrac-
tif africain entretiennent des liens éco-
nomiques étroits avec l’espace européen. 
C’est notamment le cas de Glencore, so-
ciété basée en Suisse et acteur majeur du 
secteur minier en République démocra-
tique du Congo. Or, en 2024, 60 % des 
échanges commerciaux de la Suisse s’ef-
fectuaient avec l’Union européenne, ce qui 
confère à cette dernière un levier d’in-
fluence, économique ou, à tout le moins, 
diplomatique, sur au moins un acteur clé 
du secteur42.
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D’autre part, l’Union européenne constitue 
un débouché majeur pour les produits fi-
nis intégrant ces minerais, en particulier 
dans les secteurs des batteries, de l’auto-
mobile électrique, du numérique et de la 
défense. À ce titre, elle occupe une posi-
tion centrale dans les chaînes de valeur, 
ce qui renforce sa responsabilité, même 
indirecte, dans les conditions d’extraction 
de ces ressources. L’exemple des batteries 
est à cet égard particulièrement révéla-
teur : en 2024, 95 % des véhicules élec-
triques vendus en Europe étaient équi-
pés de batteries contenant du cobalt43. 
Si cette domination commence à reculer 
avec l’intérêt croissant pour les batteries 
lithium-fer-phosphate, le cobalt demeure 
néanmoins, en 2026, un matériau indis-
pensable pour de nombreux constructeurs 
européens. 

À cela s’ajoute le rôle central du secteur 
financier européen. Comme le montre 
l’étude d’Oxfam, «Financing Critical Mi-
nerals but Failing Critical Safeguards: 
Are banks and investors doing enough to 
ensure the energy transition is fair for 
all?», les banques et investisseurs euro-
péens participent activement au finance-
ment d’entreprises impliquées dans l’ex-
traction et la transformation des minerais 
critiques44. Même lorsqu’elle n’exploite 
pas directement la majorité des mines, 
l’Union européenne contribue donc, par 
ses circuits commerciaux, industriels et 
financiers, à la perpétuation d’un modèle 
extractif dont les garde-fous restent lar-
gement insuffisants.

Dès lors, il devient difficile de soutenir 
que l’UE serait étrangère aux abus commis 
en amont de ses chaînes de valeur. Sa res-
ponsabilité est peut-être indirecte, mais 
elle est structurelle. Et c’est précisément 
cette responsabilité structurelle qui de-
vrait conduire à des politiques plus co-
hérentes.

2.6 Des besoins croissants, des 
exigences décroissantes

La cohérence des politiques de l’Union eu-
ropéenne apparaît, à tout le moins, sujette 
à caution. Au moment même où l’Union af-

firme vouloir mieux sécuriser ses appro-
visionnements, elle tend aussi à affaiblir 
certains instruments réglementaires sus-
ceptibles d’encadrer les impacts de ces 
chaînes de valeur. C’est l’un des paradoxes 
les plus frappants de la période récente. 
Alors que la Commission européenne mul-
tiplie les initiatives diplomatiques pour 
nouer des partenariats miniers, elle sou-
tient dans le même temps des révisions ou 
des reports de textes adoptés sous la pré-
cédente législature pour rendre le com-
merce plus équitable et plus durable.

La remise en cause de certains volets de 
la directive sur le devoir de vigilance 
en matière de durabilité des entreprises 
en est un exemple concret. Ce texte avait 
pourtant vocation à imposer aux entre-
prises une obligation d’identification, de 
prévention et de remédiation des atteintes 
aux droits humains et à l’environnement 
tout au long de leurs chaînes de valeur. Il 
ouvrait aussi, potentiellement, un espace 
de justice pour les victimes de violations, 
en facilitant l’accès à des recours devant 
les juridictions européennes. Son affai-
blissement envoie un signal clair : face 
aux impératifs de compétitivité et de sé-
curisation, les exigences sociales et en-
vironnementales deviennent négociables.

Cette évolution est politiquement lourde 
de conséquences. Elle risque d’ancrer 
une stratégie dans laquelle l’Union euro-
péenne cherche à sécuriser ses approvi-
sionnements tout en réduisant les obliga-
tions qui permettraient précisément d’en 
garantir la soutenabilité. Dit autrement, 
l’Europe veut les minerais, mais rechigne 
à assumer pleinement les responsabilités 
qui découlent de leur extraction.

2.7 Une stratégie encore prisonnière 
d’une logique extractiviste

Au fond, la stratégie européenne des ma-
tières premières critiques reste enfer-
mée dans une logique qui cherche moins 
à transformer le modèle qu’à le sécuriser. 
Elle tente de rendre l’extractivisme plus 
résilient pour l’Europe, sans remettre suf-
fisamment en cause les conditions glo-
bales dans lesquelles il se déploie. Or, tant 

que les politiques européennes conti-
nueront à privilégier l’accès aux res-
sources sur la justice sociale, environ-
nementale et territoriale, les tensions 
mises en évidence dans le Lualaba ne 
pourront être considérées comme de 
simples externalités lointaines. 

Cela ne signifie pas que l’Europe doive 
renoncer à toute stratégie d’approvi-
sionnement. Mais une stratégie cohé-
rente supposerait au minimum quatre 
déplacements majeurs. D’abord, faire 
du recyclage, de la sobriété et de la 
réduction de la demande de véritables 
priorités. Ensuite, conditionner les 
partenariats stratégiques à des exi-
gences robustes en matière de droits 
humains, de transparence fiscale, de 
participation (et consultation) des 
communautés locales et de protection 
environnementale. Puis, renforcer au 
lieu d’affaiblir les instruments de ré-
gulation des chaînes de valeur. Enfin, 
reconnaître que la transition ne pour-
ra être juste tant que les pays produc-
teurs restent cantonnés à l’exportation 
de matières brutes, sans industrialisa-
tion locale ni redistribution effective 
des richesses.

Conclusion : entre autonomie 
stratégique et justice 
globale

L’Union européenne se trouve au-
jourd’hui à la croisée des chemins. 
D’un côté, elle a raison de vouloir ré-
duire ses dépendances excessives et de 
se prémunir contre les risques géopo-
litiques associés à la concentration de 
l’offre minérale. De l’autre, elle ne peut 
prétendre bâtir une transition écolo-
gique et numérique crédible si celle-
ci repose sur l’invisibilisation des 
coûts humains, sociaux et environne-
mentaux supportés ailleurs.

Le drame de Kalando rappelle bruta-
lement que les violations des droits 
humains ou de l’environnement dans 
les chaînes d’approvisionnement sont 
le fruit de choix politiques et écono-
miques, qui ont un impact direct sur 

les territoires et les communautés. En 
cela, la question des matières premières 
critiques doit dépasser le seul cadre de 
sécurisation des ressources. Elle engage 
une réflexion plus fondamentale sur les 
finalités de la transition, sur la réparti-
tion mondiale de ses bénéfices et de ses 
coûts, et sur la capacité des puissances 
consommatrices à assumer leurs respon-
sabilités.

Tant que les impératifs d’approvision-
nement primeront sur la transformation 
du modèle de développement, les tra-
gédies minières, les dégradations envi-
ronnementales et les inégalités au sein 
des chaînes de valeur continueront d’être 
traitées comme des dommages collaté-
raux acceptables. À l’inverse, placer la 
justice globale au cœur de la stratégie 
européenne supposerait de rompre avec 
cette hiérarchie implicite et de promou-
voir réellement un modèle de coopération 
soutenable, fondé sur des partenariats in-
clusifs, dans lesquels les perspectives de 
développement, de résilience, de diversi-
fication et de montée en valeur des pays 
« partenaires » seraient considérées non 
comme des variables secondaires, mais 
comme des conditions de notre transition 
collective.
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L’ACTION DE SOLSOC 
Chez Solsoc, nous défendons une transition énergétique juste et durable, qui ne repose 
ni sur l’exploitation des communautés locales ni sur la destruction des écosystèmes.

En République démocratique du Congo, dans la Province du Lualaba, Solsoc avec le 
soutien de la Centrale Générale FGTB, accompagne ATRAM, un réseau de plus de 1 
000 mineurs artisanaux engagés dans la défense des droits des travailleurs et tra-
vailleuses et l’amélioration de leurs conditions de travail. À travers son plaidoyer, 
ATRAM milite pour l’accès à des sites d’exploitation légaux (ZEA) et pour des salaires 
décents.

Nous soutenons également la coopérative Mwangaza, une initiative d’économie so-
ciale et solidaire qui aide les femmes et les jeunes à sortir de l’exploitation minière 
en développant des activités agricoles et artisanales qui leur permettent de générer 
des revenus suffisants, et dans des conditions décentes.

Si la RDC reste fortement dépendante du secteur minier, qui représente environ 30 % 
de ses recettes publiques, elle dispose également d’un potentiel agricole considé-
rable, avec plus de 800 000 km² de terres fertiles inexploitées.

C’est en s’appuyant sur ces alternatives et ces opportunités durables que Solsoc et ses 
partenaires entendent construire des solutions concrètes.
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LA CAMPAGNE 
JUST
La campagne JUST (lancée début 2025 par 
FOS, IFSI-ISVI et Solsoc, avec le soutien 
de la DGD) promeut une transition éco-
logique juste et socialement équitable. 
À travers une vidéo, une exposition iti-
nérante et des articles thématiques, elle 
met en lumière des initiatives concrètes 
portées par les communautés du Sud glo-
bal, mobilisées pour construire un mo-
dèle respectueux à la fois du climat et 
des droits humains. 

IFSI
L’IFSI est l’Institut de coopération syn-
dicale internationale soutenu par la Fé-
dération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB). L’IFSI a pour objectifs : mettre 
en œuvre les actions internationales de 
la FGTB et de ses partenaires syndicaux 
dans le monde entier ; faciliter un syndi-
calisme de réseau international en déve-
loppant des dynamiques communes entre 
militantes syndicales et militants syn-
dicaux de différentes régions du monde ; 
contribuer à construire un contre-pou-
voir syndical international, fort, libre et 
indépendant, en faveur d’un changement 
sociétal et politique en adéquation avec 
les valeurs progressistes.

SOLSOC
Solsoc est une organisation non gou-
vernementale agréée par la Coopération 
belge au développement (DGD). Elle est 
l’une des organisations de solidarité in-
ternationale de l’Action commune socia-
liste qui constitue son ancrage historique 
et social. En partenariat avec différentes 
composantes de celle-ci, Solsoc soutient 
des mouvements sociaux et des organi-
sations de la société civile en Afrique, 
Amérique latine et au Proche-Orient afin 
de contribuer à un changement social 
progressiste, laïque et démocratique.

FOS
FOS, c’est l’organisation de solidarité du 
mouvement socialiste en Flandres. Nos 
partenaires sont des organisations de 
personnes qui luttent pour leurs droits, 
pour un travail décent et pour le droit aux 
soins de santé. Nous les soutenons dans 
leur lutte, avec l’appui de nos bases so-
cialistes en Flandre. Car la lutte sociale 
est une lutte mondiale.

Plus d’informations sur la campagne 
sur: justcampaign.be
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